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Vos Ret Votrc lcure du l l iO5r1009

Monsieur  Jean-Pierre Sueur
Ancien min is t re
Vice-Prés ident  de la  Commiss ion des Lois
Sénateur  du Loi ret
'1  b is  rue Cro ix  de Mal te
45000 Or léans

Paris, re 3 û 5[P. 2009

Monsieur  le  Min is t re ,

Vous avez bien voulu att irer mon attention sur les préoccupations de
M. Alain Legrand, Président de la Chambre de I 'Art isanat et des petites Entreprises
du Bâtiment du Loiret, concernant le nouveau régime de l 'auto-entrepreneur créé
par  la  lo i  n '2008-776 du 4 août  2008 de modern isat ion de l 'économie.

Le succès rencontré par le disposit i f  de I 'auto-entrepreneur montre bien qu' i l
répond à une aspiration profonde des Français et renforce puissamment la volonté
d 'ent reprendre.  l l  représente a ins i ,  pour  chacun,  mais  a for t ior i  pour  les sa lar iés
vict imes de la crise et les demandeurs d'emploi, l 'espoir de créer leur propre activité
et d'expérimenter ce qui peut devenir à terme, comme vous le soulignez vous-même,
une entreprise créatrice d'emplois.

L ' in térêt  du nouveau d isposi t i f  consis te essent ie l lement  dans un mode de
paiement simplif ié des cotisations sociales et f iscales. L'avantage en termes de taux
de cotisations est relati f  en raison de l 'existence de disposit i fs plafonnant déjà le
montant des cotisations (bouclier social par exemple) et l 'auto-entreprise ne se
trouve pas en posit ion de concurrence déloyale face aux autres entreprises.

L 'auto-entrepreneur  doi t  rempl i r  les condi t ions requises pour  re lever  du
régime f iscal de la micro-entreprise (en franchise de TVA), régime ouvert de longue
date aux entreor ises ar t isanales.

S agissant du respect par l 'auto-entrepreneur des règles de droit commun,
notamment en matière de quali f ication professionnelle, les simplif ications de
paiement des cotisations sociales et f iscales ne permettent nullement à
l 'auto-entrepreneur  d 'exercer  une concurrence déloyale puisqu ' i l  reste tenu,  comme
tout entrepreneur, aux obligations existantes en matière de quali f lcation et
d 'assurance profess ionnel les se lon I 'act iv i té  exercée.

Un auto-entrepreneur ne peut pas créer régulièrement son entreprise dans
l 'arl isanat sans quali f ication. En effet, les auto-entrepreneurs qui souhaitent se
prévaloir de la quali té d'art isan doivent impérativement respecter les condit ions de
dro i t  commun orévues oar  la  lo i  n"  96-603 du 5 iu i l le t  1996 et  du décret  n '98-247
du  2  av r i l  1998
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Le Gouvernement  a d 'a i l leurs largement  rappelé ces obl igat ions.  Le s i te
dédié à ce nouveau régime (www.lautoentrepreneur.fr) ainsi que les brochures
d' information (guide de l 'auto-entrepreneur) diffusent la l iste des activités art isanales
réglementées et  rappel lent  les obl igat ions légales de qual i f icat ion,  qu i  pèsent  sur
I auto-entrepreneur comme sur tout autre entrepreneur du même secteur.

Le 25 ju in  dern ier ,  à  I 'occasion de la  journée des Prés idents des unions
profess ionnel les ar t isanales ter r i tor ia les,  M.  Hervé Novel l i  a  fa i t  par t  des conclusrons
d 'un groupe de t ravai l  réuni  a f in  d 'ê t re en mesure d 'évaluer  l ' impact  du régime de
l 'auto-entrepreneur  sur  les mét iers  de l 'ar t isanat .  Le régime de l 'auto-entrepreneur
sera a ins i  a justé dans Ie  domaine des act iv i tés ar t isanales sur  deux points  .

-  sur  la  quest ion de la  qual i f icat ion profess ionnel le  qui  fera I 'ob jet  d 'une
attestation lors de la création d'entreprise pour les auto-entrepreneurs comme pour
les ar t isans de dro i t  commun ;

-  e t  sur  la  quest ion de I 'accompagnement  des auto-entrepreneurs ayant  une
activité art isanale à t i tre principal, via leur immatriculation au registre des métiers
Cette immatriculation sera gratuite et sans taxe pendant les trois premières années
à compter de leur création d'activité, et ne nécessitera pas de formalité
addi t ionnel le .

Ces deux évolut ions seront  in t rodui tes lors  de I 'examen au Par lement  du
projet de loi relati f  aux réseaux consulaires.

Je vous pr ie  de cro i re ,  Monsieur  le  Min is t re ,  à  I 'assurance de ma
considérat ion d is t inquée.  
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Christ ine Lagarde


